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1/ Généralités
Qu'est-ce qu'une Servitude d'Utilité Publique ?
Les servitudes d'utilité publique (SUP) sont des limitations administratives au droit de propriété autorisées
par  la  loi  au  bénéfice  de  personnes  publiques  (État,  collectivités  locales,  établissements  publics),  de
concessionnaires de services ou de travaux publics, de personnes privées exerçant une activité d'intérêt
général  (concessionnaires  d'énergie  hydraulique,  de  canalisations  de  transport  de  produits  chimiques,
etc.).

Elles constituent des charges qui grèvent de plein droit  des immeubles (bâtiments  ou terrains) et  qui
peuvent avoir pour effet :
• d'interdire ou limiter l'exercice par les propriétaires de leur droit d'occuper ou d'utiliser le sol,
• de les obliger à faire des travaux d'entretien, de réparation, de démolition, etc.,
• ou encore de les obliger à laisser faire l'exécution de travaux ou l'installation de certains ouvrages.

Ces servitudes ont un caractère d'ordre public. Aucun particulier ne peut y déroger unilatéralement et leur
respect fait l'objet de contrôles, notamment lors de la délivrance d'autorisations d'urbanisme.

Contexte juridique

Rappel de l'article L151-43 du code de l'urbanisme :
« Les  plans  locaux  d'urbanisme  comportent  en  annexe  les  servitudes  d'utilité  publique  affectant
l'utilisation du sol et figurant sur une liste dressée par décret en Conseil d’État. »

Les servitudes d'utilité publique font l'objet d'une nomenclature nationale. Le présent document dresse 
l’inventaire des servitudes d’utilité publique connues à ce jour sur le territoire de la commune. Il présente 
le fondement juridique de chacune d’entre-elles et les charges qu’elles constituent. Les servitudes sont 
détaillées par générateur (monument, espaces, ouvrages) et par acte les instituant.
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Liste des servitudes d'utilité publiques applicables
sur le territoire communal

Code Libellé de la 
Servitude

Référence du texte qui 
permet de l’instituer

Gestionnaires à consulter 
dans le cadre des autorisations 
d'urbanisme 

A4 Servitude relative 
aux cours d'eau non 
domaniaux

Code de l’urbanisme
– articles L160-6 à 

L160-8
– articles R160-8 à 

R160-33
Code de l’Environnement

– article L211-7 (IV)
Code Rural

– article L151-37-1 et 
articles R152-29 à 
R152-35

Arrêté préfectoral du 
31/10/1906

MEEM – DDT 78 (Direction 
Départementale des Territoires des 
Yvelines)
Service Environnement
35 Rue de Noailles
78000 VERSAILLES

AC2 Servitude de 
protection des sites 
pittoresques (inscrits 
ou classés)

Site inscrit le 02/10/1970 MEEM – DRIEE-Idf
(Direction Régionale et 
Interdépartementale de l'Environnement 
et de l’Énergie
d'Ile-de-France)
10 rue Crillon
75194 PARIS Cedex 04

I1 Relative à la 
canalisation de 
transport 
d’hydrocarbures 
liquide de TOTAL 
Raffinage France

Loi 58-336 du 29/03/1958
Décret 59-645 du 16/05/1959
(articles 11 et 15)
Décret du 17/02/1966

TOTAL Raffinage France
Pipeline de l’Île de France 
Établissement de Gargenville
40 avenue Jean Jaurès
78440 GARGENVILLE

Direction Régionale et 
Interdépartementale de l’Equipement
et de l’Aménagement
d’Ile de France 21-23 rue Miollis 
75015 PARIS

Commune de Bréval / PLU / fiches de servitudes d'utilité publique page 5



Code Libellé de la 
Servitude

Référence du texte qui 
permet de l’instituer

Gestionnaires à consulter 
dans le cadre des autorisations 
d'urbanisme 

I1 Bis Relative à la 
canalisation de 
transport 
d’hydrocarbures 
liquide de la société 
TRAPIL

Loi 49-1060 du 02/08/1949 
modifiée par la Loi 51-712 
du 07/06/1951
Décret 50-836 du 08/07/1950
modifié par le Décret 63-82 
du 04/021963 pour
application des articles 7 et 8 
de la Loi 49-1060

TRAPIL Sté (Transports pétroliers par 
Pipeline)
7-9 rue des Frères Morane
75738 PARIS Cédex 15

Direction Régionale et 
Interdépartementale de l’Equipement
et de l’Aménagement
d’Ile de France
21-23 rue Miollis
75015 PARIS

I3 Relative aux 
canalisations de 
transport de gaz

Arrêté ministériel n° 06-254 
du 04/08/2006 portant 
règlement de la sécurité des
canalisations de transport de 
gaz combustibles, 
d’hydrocarbures liquide ou
liquéfiés et de produits 
chimiques.

GRTgaz (Région Val de Seine)
26 rue de Calais
75436 PARIS CEDEX 09
Tél. : 01.40.23.36.36

TOTAL
40 avenue Jean-Jaurès
78440 GARGENVILLE
Tél. : 01.30.98.53.31

I4 Relative aux lignes 
électriques à haute 
tension

Loi du 15/06/1906 (art.12 et 
12bis)
Loi de finances du 
13/07/1925 (art.298)
Loi n° 46-628 du 08/041946 
(art.35)
Décret n° 67-886 du 
06/10/1967 (art. 1 à 4)
Décret n° 70-492 du 
01/06/1970

RTE-TENP-GIMR-PSC
Réseaux de Transports d’Électricité
29 rue des Trois Fontanots
92024 NANTERRE Cedex

I7 Relative au stockage 
souterrain de gaz

Décret du 03/10/1969 STORENGY – Site de stockage de 
SAINT-ILLIERS
Filiale du Groupe GDF Suez
12 rue Raoul Nordling
92270 BOIS COLOMBE

MEEM – DRIEE
(Direction Régionale et 
Interdépartementale de l’Environnement
et de l’Energie)
10 rue Crillon
75004 PARIS

PM1 Relative périmètre 
des zones à risque 
d'inondation des 
cours d'eau non 
domaniaux

Arrêté préfectoral 92-458 du 
02/11/1992

MEEM – DDT 78 (Direction 
Départementale des Territoires des 
Yvelines)
Service Environnement
35 Rue de Noailles
78000 VERSAILLES
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Code Libellé de la 
Servitude

Référence du texte qui 
permet de l’instituer

Gestionnaires à consulter 
dans le cadre des autorisations 
d'urbanisme 

PT2 Servitudes de 
protection des 
centres 
radioélectriques 
d'émission et 
réception contre les 
obstacles

Décret du 09/07/1984 Ministère de la Défense
Direction interarmées des réseaux 
d’infrastructure et des systèmes
d’information Ile de France 
8ème RT; Site du Mont Valérien à 
Suresnes
Base des Loges
8 avenue du Président Kennedy
BP 40202 - 78102 Saint Germain en 
Laye Cedex

PT3 Relative aux réseaux 
de 
télécommunications

Code des Postes et des 
communications 
électroniques L45-9, L48 et 
R20-55 à R20-62

Orange SA
Unité de pilotage réseau Ile de France
20 rue de Navarin
75009 Paris

T1 Relative à la ligne 
SNCF Paris – Le 
Havre

Loi du 15/07/1845
Code de la Voirie Routière 
(créé par la loi n°89-413 et le
décret n°89-631) dont
les articles L.123-6 et R.123-
3 + L.114-1 à L.114-6 + 
R.131-1 et suivants ainsi
que R.141-1 et suivants

SNCF
Direction Immobilière
Ile-de-France
10 rue Camille Moke
93212 La Plaine Saint Denis

PPRN Plan de Prévention 
des Risques Naturels
Mouvements 
différentiels de 
terrain liés au 
phénomène de 
retrait-gonflement 
des argiles

Arrêté préfectoral du 13 août 
2014

MEEM – DDT 78 (Direction 
Départementale des Territoires des 
Yvelines)
Service Environnement
35 Rue de Noailles
78000 VERSAILLES
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SERVITUDE A4 
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives :
Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer sur leurs terrains, 

pendant la durée des travaux de curage, d'élargissement, de régulation ou de redressement desdits 
cours d'eau, les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance ainsi que les entrepreneurs et 
ouvriers – ce droit doit s'exercer autant que possible en longeant la rive du cours d'eau (art. 121 du 
code rural). Cette obligation s'applique également aux riverains des cours d'eau mixtes (§ IV-B 1er 
de la circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes).

Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant du 
curage (servitude consacré par la jurisprudence).

Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de curage et de 
faucardement, soit dans le lit des cours d'eau, soit sur leurs berges dans la limité qui peut être 
reportée à 4 mètres d'un obstacle situé prés de la berge et qui s'oppose au passage des engins 
(décrets des 7 janvier 1959 et 25 avril 1960).

Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de bois par flottage 
à bûches perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de marchepied dont 
l'assiette varie avec les textes qui l'ont établie.

Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux dont les terrains 

sont frappés de la servitude de passage des engins mécaniques, de procéder à des constructions et 
plantations, sous condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale et de respecter les 
prescriptions de ladite autorisation (art. 10 du décret du 25 avril 1960).

Si les travaux ou construction envisagée nécessitent l'obtention d'un permis de construire, 
celui-ci tient lieu de l'autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est délivré 
après consultation du service chargé de la police des cours d'eau et avec l'accord du Préfet. Cet 
accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la 
demande de permis de construire par l'autorité chargée de l'instruction (art. R 421-38-16 du code de 
l'urbanisme).

Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de 
déclaration en application de l'article L 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité mentionnée à l'article R 421-38-16 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître à 
l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à 
dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, 
elle est réputée avoir donné un avis favorable (art R 422-8 du code de l'urbanisme).

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux de procéder, à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale, à l'édification de barrages ou d'ouvrages 
destinés à l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une usine (art. 97 à 102 et 106à 107 du 
code rural et article 644 du code civil et la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique). La demande de permis de construire doit être accompagnée de la justification du 
dépôt de la demande d'autorisation (art. R 421-3-3 du code de l'urbanisme).

Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police dans les conditions prévues par l'article 109 du code rural riverains des cours 
d'eau mixtes dont le droit à l'usage de l'eau n'a pas été transféré à l'État (circulaire du 27 janvier 
1976 relative aux cours d'eau mixtes -§IV-B.2°).



SERVITUDE AC2
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives
Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les sites inscrits à l’inventaire et dans les zones 
de protection délimitées autour de ceux-ci.

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus concernant la publicité.

L’installation des enseignes est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus.

Interdiction d’établir des campings sauf autorisation préfectorale ou de créer des terrains aménagés 
en vue du stationnement des caravanes. Obligation pour le maire de faire connaître par affichage et 
panneaux ces réglementations.

Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés. Les préenseignes 
sont soumises à la même interdiction.

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus.

Interdiction à quiconque d’acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l’aspect des lieux.

Interdiction d’établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent.

Interdiction d’établir des campings sauf autorisation ministérielle accordée après avis de la 
commission départementale et supérieure des sites, ou de créer des terrains aménagés en vue du 
stationnement des caravanes. Obligation pour le maire de faire connaître ces réglementations par 
affichage et panneaux.

Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux 
servitudes particulières à chaque secteur déterminé par le décret d’institution et relatives aux 
servitudes de hauteur, à l’interdiction de bâtir, à l’aspect esthétique des constructions… La 
commission supérieure des sites est, le cas échéant, consultée par les préfets ou par le ministre 
compétent préalablement aux décisions d’autorisation.

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la loi du 29 
décembre 1979, dans les zones de protection délimitées autour d’un site classé.

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne la 
publicité.

Interdiction en règle générale d’établir des campings et terrains aménagés en vue du stationnement 
des caravanes.

Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d’exploitation courante en ce qui concerne 
les fonds ruraux et d’entretien normal pour les édifices dans les conditions mentionnées au § A 2° a.

Possibilité pour le propriétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a obtenu l’autorisation dans 
les conditions visées au § A 2° b.

















SERVITUDE I1 bis
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage des agents chargés de la surveillance et 
de l’entretien de la conduite, ainsi que des agents de contrôle dans la bande de servitude de 15 
mètres.

Obligation pour les propriétaires de ne pas faire dans la bande réduite de 5 mètres où sont localisées 
les canalisations, ni constructions en dur, ni travail à plus de 0,60 mètre de profondeur ou à une 
profondeur moindre s’il y a une dérogation administrative.

Obligation pour les propriétaires de s’abstenir de nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la 
conservation de l’ouvrage, et notamment d’effectuer toutes plantations d’arbres ou d’arbustes.

Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour le propriétaire de demander dans un délai de un an, à dater du jugement 
d’institution des servitudes, l’expropriation des terrains intéressés.

Si, par suite de circonstances nouvelles, l’institution des servitudes vient à rendre impossible 
l’utilisation normale des terrains, possibilité à toute époque pour les propriétaires de deander 
l’expropriation des terrains grevés.







SERVITUDE I3 
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives :
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 

l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité à des heures normales et après en avoir prévenu 
les intéressés, dans toute la mesure du possible.

Droit résiduels du propriétaire :
les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz 

conservent le droit de se clore ou d'y élever des immeubles à condition toutefois d'en avertir 
l'exploitant.

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage 
ou d'enfoncement susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exécution 
ne peut être effectuée que conformément aux dispositions d'un arrêté type pris par la ministre de 
l'industrie.



















SERVITUDE I4 
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives :
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 

l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales après avoir prévenu les 
intéressés, dans toute la mesure du possible.

Droits résiduels du propriétaire :
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 

terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, 
ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre 
recommandée l'entreprise exploitante.







SERVITUDE I7
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives

Obligation pour les propriétaires des terrains concernés de laisser le titulaire d’une autorisation de 
recherche ou d’une autorisation de stockage occuper temporairement à l’intérieur du périmètre de 
stockage leurs propriétés lorsque celles-ci sont nécessaires à l’exécution des travaux de recherches, 
de reconnaissance, d’aménagement et d’exploitation du stockage souterrain et ce à l’exclusion des 
propriétés attenantes aux habitations et closes de murs ou de clôtures équivalentes suivant les 
usages du pays.

Obligation pour les propriétaires des terrains concernés de laisser le libre passage au directeur 
interdépartemental de l’industrie et aux ingénieurs placés sous ses ordres, pour accéder aux 
réservoirs souterrains de gaz, pour la surveillance et le contrôle des recherches et essais ainsi que 
pour l’aménagement et l’exploitation desdits réservoirs.

Obligation pour les propriétaires concernés de supporter, sur les terrains en cause, la réalisation de 
toutes les mesures que le préfet pourrait prendre pour assurer la sécurité publique, la conservation 
des mines et les voies de communication, la solidité des constructions ou l’usage des sources, etc…, 
ainsi que leur propre sécurité.

Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour le propriétaire, que l’exercice du droit d’occupation temporaire, par le titulaire 
d’une autorisation de recherche ou d’une autorisation de stockage :

Ø      Prive de la jouissance du sol pendant une durée supérieure à un an ;

Ø      Ou rend le terrain après exécution des travaux, impropre à son usage antérieur ;

Ø      Ou rend le terrain impropre à son utilisation agricole, par suite de la 
modification du régime des eaux, d’exiger l’acquisition du sol.

Possibilité pour le propriétaire dont le terrain est trop endommagé ou trop déprécié par l’exercice 
des servitudes, d’exiger l’acquisition totale du dit terrain.

Toute contestation en matière d’acquisition est, en l’espèce, réglée comme en matière 
d’expropriation.

 





SERVITUDE PM1
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

 

Obligations passives :
-Réglementation de toute occupation ou utilisation physique du sol, quelle que soit la nature 

des bâtiments, des installations ou des travaux, autres que les biens de l'État, qu'ils soient exposés 
directement à un risque ou susceptibles de l'aggraver, soumis ou non à un régime d'autorisation ou 
de déclaration en application de législation extérieures à la loi du 13 juillet 1982, assurés ou non, 
permanents ou non.

-Interdiction ou réglementation pour chacune des zones « rouge » et « bleue » des diverses 
occupations et utilisations du sol, en raison de leur degré d'exposition aux risques ou du caractère 
aggravant qu'elles constituent.

-le règlement du PER précise les diverses catégories entrant dans le champ d'application et 
parmi celles-ci notamment : les bâtiments de toute nature, les terrains de camping et de caravanage, 
les murs et clôtures, les équipements de télécommunication et de transport d'énergie, les plantations, 
les dépôts de matériaux, les exhaussements et affouillements, les aires de stationnement, les 
démolitions de toute nature, les méthodes culturales ...

-Interdiction de droit, en zone « rouge », de construire tout bâtiment soumis ou non à permis 
de construire, cette zone étant inconstructible en application de l'article 5 de la loi du 13 juillet 
1982.

-Application du code forestier pour les coupes et abattages d'arbres et défrichements dans la 
mesure où cette réglementation est adaptée à la prévention des risques naturels.

-Le respect des dispositions des PER conditionne la possibilité de bénéficier de la réparation 
des dommages matériels directement occasionnés par l'intensité anormal d'un agent naturel, 
conformément à l'article 1er de la loi du 13 juillet1982. 

Droits résiduels du propriétaire :
-Possibilité d'entreprendre les travaux d'entretien et de gestion normaux des bâtiments 

implantés antérieurement ou encore les travaux susceptibles de réduire les conséquences du risque, 
ainsi que les autres occupations et utilisations du sol compatibles avec l'existence du risque 
notamment industriel correspondant à l'exercice d'une activité saisonnière.



















SERVITUDE PT2
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

 

Obligations passives
Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles, de créer tout ouvrage 
métallique fixe ou mobile, des étendues d’eau ou de liquide de toute nature ayant pour résultat de 
perturber le fonctionnement du centre.

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la 
hauteur des obstacles. En général, le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le 
plan qui lui est annexé.

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-
dessus d’une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d’émission ou 
de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 
mètres.

Droits résiduels du propriétaire
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de 
dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à 
condition d’en avoir obtenu l’autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre.

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l’obligation de modification des 
installations préexistantes ont été expropriés à défaut d’accord amiable de faire état d’un droit de 
préemption, si l’administration procède à la revente de ces immeubles aménagés.



SERVITUDE PT3
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

 

Obligations passives
Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l’administration.

Droits résiduels du propriétaire
Droit pour le propriétaire d’entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou 
clôture sous condition d’en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et téléphones 
un mois avant le début des travaux.

Droit pour le propriétaire, à défaut d’accord amiable avec l’administration, de demander le recours à 
l’expropriation, si l’exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
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